
  
Bureau Communautaire du jeudi 16 mai 2024 

A 18h00 
 

1. Procès-Verbal Bureau Communautaire du 1er février 2024 et du 21 mars 2024 
approuvés à l'unanimité 

 
 

Délib 
N° Objet Vote 

1 Signature d'un commodat entre la CATLP et Monsieur 
NAVARRET sur les communes de Lourdes - Julos et Adé 

Adopté à 
l'unanimité 

2 
Ambition Pyrénées : subvention de fonctionnement et 
participations financières aux chantiers au titre de l'année 
2024 

Adopté à 
l'unanimité 
(4 NPPV) 

3 Cessions de 2 parcelles sur la zone d'activités du GABAS 
à Luquet au profit de la SCI DOUCINET 

Adopté à 
l'unanimité 

4 Cession de 2 parcelles sur le Parc de l'Adour à Séméac 
au profit d'ALSTOM 

Adopté à 
l'unanimité 

5 Approbation d'un nouveau bail de location au Téléport 3 Adopté à 
l'unanimité 

6 
Entrepren@Commerce : attribution d'une subvention au 
titre de l'aide à l'investissement immobilier pour les 
commerces de proximités situés dans les bourgs centres 

Adopté à 
l'unanimité 

7 Mission locale des Hautes-Pyrénées : octroi d'une 
subvention au titre de l'année 2024 

Adopté à 
l'unanimité 

8 Cession de la friche ALSTOM à la société MAB 65 à 
Séméac 

Adopté à 
l'unanimité 

9 Modification grille tarifaire des piscines Adopté à 
l'unanimité 

10 Désignation d'un représentant au sein du conseil 
d'administration de l'association ATRIUM 

Adopté à 
l'unanimité 
(1 NPPV) 

11 
Fourniture de produits pour le traitement de l'eau des 
piscines - Lot n°4 Produits pour l'analyse de l'eau - 
Autorisation de signature du marché 

Adopté à 
l'unanimité 

12 Avis sur le projet de modification simplifiée n°1 du PLU de 
la commune d'Asté 

Adopté à 
l'unanimité 

13 
Entrepren@Attractivité : Octroi d'une subvention à 
l'association Musiques et Solidarités en Hautes-Pyrénées 
pour l'édition 2024 au festival "l'Offrande Musicale" 

Adopté à 
l'unanimité 

14 Modification du tableau des effectifs Adopté à 
l'unanimité 



15 
Recrutement d'agents contractuels compte tenu de 
l'accroissement temporaire et saisonnier d'activité 
dans 
certains services 

Adopté à 
l'unanimité 

16 Échange parcellaire sans soulte entre la CATLP et la SCI 
CAP KENNEDY 

Adopté à 
l'unanimité 

17 Appel à projets Itinérance Culturelle 2024 - Versement 
Subvention 

Adopté à 
l'unanimité 

18 Subvention Investissement - Parvis Adopté à 
l'unanimité 

19 
Désignation du représentant de la CATLP au Conseil 
d'administration de l'Université de Technologie Tarbes 
Occitanie Pyrénées 

Adopté à 
l'unanimité 

20 
Participation de la CATLP à la nouvelle Maîtrise d'Œuvre 
Urbaine et sociale (MOUS) pour la sédentarisation des 
Gens Du Voyage 

Adopté à 
l'unanimité 

 







































 
 
 
 

CONVENTION FINANCIERE 
 

Année 2024 
 
 
 
Entre : 
 
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, représentée par Monsieur 
Gérard TRÉMÈGE, Président, dûment habilité par la délibération n° XX du Bureau  
Communautaire du 16 mai 2024, 
 
Et 
 
La Mission Locale des Hautes-Pyrénées, MCEF, 8 rue des Tilleuls à Tarbes, représentée 
par Monsieur Frédéric RÉ, Président, désigné ci-après, le bénéficiaire, 
 

------------------ 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 
Vu la délibération n°11 du Conseil Communautaire du 18 décembre 2019, Annexe B1-7 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
Une aide de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées de 60 000 € est 
accordée pour le fonctionnement de la Mission Locale des Hautes-Pyrénées au titre de 
l’année 2024. 
 
 
Article 2 : Dispositions financières : 
 
La présente convention prend effet à la date de sa signature. Si dans un délai d’un an après 
la signature de la présente convention aucune demande de versement n’est effectuée, la 
subvention sera annulée de plein droit, sauf si une dérogation a été accordée. 
 
 
Article 3 : Modalités de paiement : 
 
Le paiement intervient en une seule fois sous réserve de la disponibilité des crédits à la 
demande du bénéficiaire. 
 
De même que lors de l’instruction du dossier de demande de subvention, le bénéficiaire, 
fournit un compte de résultat et d’exploitation, bilan détaillé du dernier exercice clos dûment 
validé, et un compte rendu général de l’activité écoulée.  
 
Le bénéficiaire, satisfait par ailleurs aux dispositions imposées par l’article 10 de la loi 2000-
321 modifiée du 12 avril 2000 relative aux droits des usagers dans les relations avec 
l’administration. 
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Article 4 : Reversement, résiliation, dénonciation : 
 
Il sera mis fin à l’aide et le reversement partiel ou total des sommes versées sera exigé en 
cas de refus du bénéficiaire de se soumettre aux contrôles, ou de non-respect des clauses 
de la présente convention, en particulier : 

- de non-exécution partielle ou totale de l’opération, 
- de changement dans l’objet de la subvention sans autorisation préalable expresse 

donnée dans les mêmes formes que la décision attributive. 
- de non respect de l’article 3 de la présente convention. 

 
Il devra, dans les cas visés au présent article, procéder au reversement des sommes 
indûment perçues dans les plus brefs délais. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux, à Juillan,  
 
 
 
 

Le Président de la Mission Locale des 
Hautes-Pyrénées 

Le Président de la Communauté 
d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées 

 
 
 
 
 
 

 

Frédéric RÉ Gérard TRÉMÈGE 
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Convention pour le projet de développement de la société FAM  
(La Fabrique à Maison), la SCI 1921, MAB65 et la Communauté 

d’agglomération Tarbes-Lourdes Pyrénées 
 

 

* * * * 

 

 

Vu les articles L1511-3 et L4251-17 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Régime cadre exempté de notification N° SA.103603 relatif aux aides à finalité régionale 
(AFR) pour la période 2022-2027, 
Vu le décret du 2 juillet 2014, modifié par les décrets du 30 octobre 2015, du 26 avril 2017, du 
11 décembre 2019 et du 30 juin 2022 fixant les zones AFR pour la France, 
Vu la délibération n°5 du Conseil Communautaire du 15 Juillet 2020 modifiée donnant 
délégation au Bureau pour décider l’aliénation et l’acquisition de biens immeubles, 
Vu l’estimation du service France Domaine en date du 30 avril 2024, 
Vu la demande adressée par l’entreprise le 6 mars 2024, 
Vu la délibération n°xx du bureau communautaire du 19 mai 2024 approuvant l’attribution d’une 
aide. 
 

Entre : 

 

- Société « La Fabrique à Maison », située Rue du Docteur Guignier, 65000 SEMEAC, 
représentée par Monsieur Eric RAAS,                

 

- Société MAB 65 « Menuisier Agenceurs de Bigorre », située, 2, impasse de la Piscine, 
65000 SEMEAC, représentée par Monsieur Eric RAAS 

 
- La SCI 1921, située, Rue du Docteur Guignier, 65000 SEMEAC, représentée par Monsieur 

Eric RAAS 
 
Et 

 

- la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, domiciliée à Zone tertiaire 
Pyrène Aéro-Pôle – Téléport 1 CS51331 65013 TARBES Cedex 9, représentée par son 
Président, Monsieur Gérard TRÉMÈGE, dûment habilité aux fins des présentes en vertu de la 
délibération n°25 du Bureau communautaire en date du 12 décembre 2018, 
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Il est dit et convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : OBJECTIFS – PROGRAMME DE L’OPÉRATION 
 

1.1 - Objectifs : 
 
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées a été saisie d’une demande de 
l’entreprise MAB 65 (Menuisiers Agenceurs de Bigorre), installée à Séméac afin d’acquérir la 
friche ALSTOM pour la rénover et y développer une activité de construction hors site. 

La construction hors-site est une méthode qui vise à déporter tout ou partie de la construction 
d’un bâtiment hors du lieu sur lequel il est érigé. Cette technique représente une solution 
pragmatique et pertinente pour relever le défi de la productivité et des transitions 
environnementale et numérique du secteur de la construction, à travers des enjeux forts :  

• réduire les délais de mise en œuvre, 
• s’affranchir des aléas climatiques,  
• décarboner,   
• diminuer la pénibilité des chantiers,  
• limiter les nuisances pour les riverains, 

 … tout en maintenant, voire en renforçant, un haut niveau de qualité des ouvrages et en 
favorisant la modularité des volumes. La construction hors-site innove dans la manière de 
concevoir, de réaliser, de livrer et d’assembler et de ce fait constitue une formidable passerelle 
entre l’industrie et l’immobilier en mettant en lumière les notions d’usage et de coût global.  

La mise en œuvre du projet nécessite de disposer d’un bâtiment d’une hauteur d’au moins 
10 mètres sous pont roulant et d’une grande superficie, raison pour laquelle le dirigeant de 
l’entreprise, Monsieur Eric Raas, s’est intéressé à la friche ALSTOM. 

Actuellement MAB 65 fait partie d’un petit groupe totalisant 59 salariés en CDI pour un chiffre 
d’affaires consolidé de 7,53M€. La réalisation de ce projet permettrait de créer 40 à 50 emplois 
sous 3 ans, d’ancrer l’entreprise sur le territoire et de résorber une friche emblématique en lui 
redonnant une vocation industrielle. 

France Domaine, consulté le 1er février 2024, a arbitré la valeur vénale de référence de la friche 
ALSTOM à 300K€ assortie d’une marge d’appréciation de 20 %, portant la valeur minimale de cession 
sans justification particulière à 240 000 €. Cette évaluation est tout à fait cohérente. En effet, la friche 
ALSTOM présente 3 inconvénients majeurs : 

1. Enclavement total avec une forte déclivité du site 
2. Servitude d’utilité publique renforcée 
3. Sécurisation difficile ayant permis de nombreuses intrusions et dégradation. 

 
Le coût estimatif des investissements immobiliers (hors acquisition du bâtiment) 
indispensables pour désenclaver le site, le sécuriser et le rénover s’élèveront à 2,857M€. 
L’assiette des dépenses éligibles retenue par la CATLP est de 2 M€. Dans la mesure où le 
projet se situe en zone AFR (Aide à finalité régionale) de type « c », l’intensité maximale de 
l’aide que nous pouvons octroyer à une moyenne entreprise comme MAB65 serait de 25% de 
cet investissement.  

Pour porter l’activité de construction hors site, une nouvelle société FAM (La Fabrique à 
Maison) sera créée ainsi qu’une SCI (la SCI « 1921 »). 
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1.2 – Investissement et création d’emplois : 
 

Le cout prévisionnel des investissements immobiliers hors acquisition est de 2,857M€ avec la 
création de 40 emplois sur 3 ans. Ces éléments caractérisent le projet de développement et 
l’assiette des dépenses éligibles retenue par la CATLP sera de 2 M€. 
 
 
ARTICLE 2 : MONTANT DE LA PARTICIPATION DE LA COMMUNAUTÉ 
D’AGGLOMÉRATION  
 

 
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées reconnaît l'intérêt de l'opération 
de développement projetée et accorde à la SCI 1921 dans le cadre des investissements 
nécessaires à sa réalisation, une aide sous forme d’un rabais sur le prix de vente d'un montant 
de 240 000 € représentant 12% de la dépense éligible. 
 
Il est précisé que l’aide allouée sur la base du régime cadre exempté n° SA.103603, relatif aux 
aides à finalité régionale pour la période 2022-2027, adopté sur la base du règlement général 
d’exemption par catégorie n°651/2014 du 17 juin 2014 de la Commission européenne, publié 
au JOUE du 26 juin 2014, tel que modifié par les règlements 2017/1084 du 14 juin 2017 publié 
au JOUE du 20 juin 20172020/972 du 2 juillet 2020 publié au JOUE du 7 juillet 2020 et 
2021/1237 du 23 juillet 2021 publié au JOUE du 29 juillet 2021. 
 
L’aide ainsi accordée répond aux conditions requises par le régime notifié N° SA.103603 relatif 
aux aides à finalité régionale (AFR) pour la période 2022-2027 auxquelles la commune de 
Séméac est éligible. En particulier l’aide est considérée comme transparente au sens du 5.2.al. 
e du régime notifié. 
 
L’aide ne pourra, en aucun cas, être réévaluée pour quelque motif que ce soit. Au contraire, si 
le montant définitif des dépenses relatives à l'assiette éligible s'avère inférieur à l'estimation 
initiale, l’aide sera réduite au prorata de son coût réel HT. Cette proratisation éventuelle 
interviendra lors du décompte définitif certifié des investissements. 
 
Afin de s’assurer que la somme des aides publiques accordées à une entreprise n’excède pas 
les taux et les montants maximaux applicables, l’entreprise bénéficiaire fournira en application 
de l’article L. 1511-3 CGCT : 

- une déclaration de l’ensemble des aides reçues ou sollicitées pour le projet qu’elle 
présente 

- une déclaration de l’ensemble des aides durant les trois derniers exercices fiscaux au 
titre du règlement de minimis 

Par ailleurs, les signataires devront justifier de la régularité de la situation de l’entreprise au 
regard de leurs obligations fiscales et sociales. 
 
 
ARTICLE 3 : AFFECTATION DE LA PARTICIPATION 
 

 
La SCI 1921 s’engage à employer l’aide communautaire sur le financement global de 
l'opération. Toute aide inutilisée ou utilisée non conformément à son objet devra être 
remboursée par la société. 
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ARTICLE 4 : MODALITES DE PAIEMENT 
 

 
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées déduira l’aide de 240 000 € du 
prix de cession lors de la vente sous forme d’un rabais tel que prévu à l’article 1511-3 du 
CGCT. 
 
Dans la mesure où l’intervention de la CATLP est réalisée sous la forme d’un rabais, le 
bénéficiaire devra justifier les dépenses éligibles sur la base de la production d’un décompte 
certifié des travaux en y intégrant les factures. Ces éléments seront fournis annuellement 
jusqu’à concurrence des sommes à justifier sur une durée maximale de 3 ans à compter du 
démarrage des travaux. 
 
 
ARTICLE 5 : CONDITIONS DE RESILIATION 
 

La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées se réserve le droit d’annuler 
l’attribution de la subvention si l’opération ne connaît pas un début d'exécution dans un délai 
d'un an à compter de la décision du Bureau Communautaire soit au plus tard le 16 mai 2025. 
 

Il appartiendra à la SCI 1921 de faire la preuve de ce début d'exécution, par la présentation 
des pièces relatives au paiement du premier acompte. 
 

La subvention pourra être résiliée de plein droit si les conditions de règlement du solde ne sont 
pas remplies dans un délai de 3 ans à compter de la même date, ou en cas de liquidation 
judiciaire, dissolution ou liquidation amiable de cette société. 
 

La résiliation de la convention en cours d’exécution pourra donner lieu à la restitution totale de 
l’aide. 
 
 
ARTICLE 6 : ÉVALUATION DES RÉSULTATS – CONTROLE FINANCIER 
 

 
A la demande de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, il pourra être 
procédé à une évaluation des résultats de l'opération par rapport aux objectifs prévus aux 
articles 1 et 4. La SCI 1921 devra tenir en permanence, à la disposition de la Communauté 
d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, une comptabilité propre à l'opération, ainsi que 
tous documents s'y rapportant. 
 

Tout refus de communication pourra entraîner la suspension du paiement des sommes dues, 
et, le cas échéant, la restitution de l’aide. 
 
Dans la mesure où le programme de créations d’emplois mentionné à l’art.1.2 ne serait pas 
réalisé, la CATLP se réserve le droit de demander le remboursement en tout ou partie de l’aide 
octroyée. 
 
 
ARTICLE 7 : ÉVALUATION DES RÉSULTATS – CONTROLE FINANCIER 
 

 
Le bénéficiaire de l’aide s’engage à ne pas céder le bien en ayant bénéficié pour la réalisation 
de travaux de construction, rénovation ou amélioration dans un délai de 5 ans. 

Si une cession intervenait, le bénéficiaire s’engage à informer la Communauté d’Agglomération 
Tarbes Lourdes Pyrénées. 
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En cas de cession, la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées se réserve le 
droit de demander la réversion de tout ou partie de l’aide comme suit : 

- 100 % si vente dans les 3 ans s’agissant d’une PME,  
- 50% si vente la quatrième année, 
- 25% si vente la cinquième année. 

 

 
ARTICLE 8 : CLAUSE DE PUBLICITÉ 
 

 
Le soutien apporté par la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées devra être 
mentionné sur les panneaux et documents d’information destinés au public, ainsi qu'à 
l'occasion de toute manifestation publique qui pourrait être organisée. 
 
 
ARTICLE 9 : CONTENTIEUX 
 

 
Les parties conviennent que tout litige pouvant naître de la présente convention sera déféré 
auprès du Tribunal Administratif de Pau. 
 
 
 
 
Fait à Juillan, le  
 
 

Pour la SCI 1921, et les 
Sociétés FAM et MAB65 

 

Pour la Communauté d’Agglomération 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées, 

 Le Président 
  

Monsieur Eric RAAS 
 

Monsieur Gérard TRÉMÈGE 
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Convention pour l’attribution d’une subvention d’investissement 
 A la Scène Nationale-Le Parvis 

 
 
Entre :  
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées représentée par Monsieur Gérard 
TREMEGE, Président, dûment habilité par délibération du Conseil Communautaire en date du 9 
janvier 2017.  
 
ET  
 
Le Parvis, Scène Nationale Tarbes-Pyrénées  
Association L 1901  
Centre Méridien – BP20 – 65421 Ibos cedex  
SIRET : 309 022 820 000 18  
Représentée par son Président, Marc BELIT d’autre part,  
 

------------------ 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000  
Vu le décret n°2001- 495 du 6 juin 2001  
Vu la Convention pluriannuelle d’objectifs 2021-2024 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET  
 
Le Parvis Scène Nationale Tarbes Pyrénées aura 50 ans en 2024, dans cette perspective une 
phase de rénovation des équipements est envisagée. 
Les dernières rénovations d’envergure datent de 2000 et 2015. 
Les objectifs poursuivis sont les suivants : 

- Rénover des éléments techniques structurants qui datent de 1987 (plancher de scène de 
théâtre, monte-charge) ; 

- Placer le parvis au diapason des nouvelles normes techniques (réseaux numériques, 
diffusion sonore, équipements lumière…), 

- Finaliser la dernière tranche rénovation des espaces d’accueil des publics. 
 
Le coût total de ces investissements s’élève à 603 113 € HT et réparti comme suit : 
Mise à niveau des équipements techniques grande salle  524 481 € HT 
Mise à niveau accueil des publics       78 632 € HT 
 
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées apporte son soutien au financement 
de ce projet dans les conditions prévues dans la  présente convention par l’octroi d’une subvention 
d’investissement. 
 
 
ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE 
 
Le bénéficiaire s’engage : 
 
 à utiliser la subvention conformément à l’objet pour lequel elle a été attribuée ; 

 à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation du projet ; 

 à faciliter le contrôle par les services de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-
Pyrénées  de la réalisation des actions : 

- par l'accès à ses documents administratifs et comptables 
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- dans le cadre de visites réalisées par les agents de la Communauté d’Agglomération 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées ou les prestataires désignés par lui ; 

 à informer la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées de toute initiative de 
communication publique ayant trait à l'opération mentionnée (inauguration, pose "première 
pierre", visite chantier, etc.) ; 

 à faire état du concours de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées ; 

 à faire connaître le soutien de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées lors 
des actions de relations avec la presse (dossiers et communiqués de presse, conférences de 
presse, etc.), en étroite concertation avec la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-
Pyrénées ; 

 à apposer, sur tout document informatif relatif à l'opération subventionnée, le logo de la 
Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées. 

 
 
ARTICLE 3 : MODALITES DE CALCUL DE LA SUBVENTION 
 
La subvention attribuée pour la réalisation du projet est plafonée à 140 000 €. 
Il s'agit d'une subvention proportionnelle. 
 

- Taux : 23.2% 
- Assiette : 603 113 € HT  
- Montant subvention : 140 000 € 

 
Ce montant peut être réajusté à la baisse dans l’hypothèse où le programme n’est pas entièrement 
réalisé. 
 
ARTICLE 4 : MODALITES DE VERSEMENT  
 
La subvention donne lieu au versement : 

 
- de deux acomptes, dont la somme ne peut excéder 60% de la subvention octroyée ; 
- du solde. 

 
Les acomptes sont versés proportionnellement aux dépenses engagées justifiées. 
Le solde sera versé suite à justification de dépenses et sur production des pièces à fournir. Le 
montant définitif de la subvention est réajusté au versement du solde proportionnellement à 
l’ensemble des dépenses justifiées. 
 
 
ARTICLE 5 : PIECES JUSTIFICATIVES A PRODUIRE  
 
Les paiements d’acomptes et du solde interviennent sur demande de paiement (courrier) par le 
bénéficiaire ou son représentant, ainsi que des pièces justificatives suivantes accompagnées d’un 
Relevé d’Identité Bancaire complet. 
 
Acomptes 

 attestation de commencement des travaux 

 justification des dépenses acquittées : état récapitulatif des dépenses signé du maître 
d’ouvrage et du comptable et copies des factures. 

 
Solde 

 attestation de fin de travaux 

 justification des dépenses acquittées : état récapitulatif des dépenses établi par le 
bénéficiaire qui atteste, sur cet état, du paiement effectif de celles-ci et leur lien avec le 
programme subventionné, signé du maître d’ouvrage et du comptable et copies des 
factures. 
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 bilan financier de l’opération subventionnée (en dépenses et en recettes), visé par le 
comptable de l’établissement  

 

 
ARTICLE 6 : CONTROLES 
 
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées se réserve, en dehors de la 
vérification opérée au moment du versement de la subvention, le droit de procéder à toute autre 
forme de contrôle et de se faire remettre tout document nécessaire à la réalisation d'un audit 
financier portant sur des opérations ayant reçu un concours financier de la collectivité. 
La subvention peut faire l'objet d'un contrôle sur pièces et/ou sur place dans un délai de trois ans 
suivant le paiement du solde. A cette occasion, le bénéficiaire devra fournir toute pièce justificative 
des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. 
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées se réserve également le droit de 
contrôler la conformité de l’utilisation de la subvention au regard de l’objet pour lequel elle a été 
attribuée.  
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées se réserve le droit de contrôler la 
pérennité de l’équipement et de se faire remettre tout justificatif l’attestant, tel que le contrat de 
bail. 
 
 
 
ARTICLE 7 : NON VERSEMENT, REVERSEMENT ET SUSPENSION 
 
En cas de non respect des engagements du bénéficiaire et des clauses de la présente convention 
relatives au contrôle, la subvention ou le solde de celle-ci n’a pas à être versé 

Dans les mêmes cas, la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées se réserve le 
droit de demander le reversement des sommes indûment mandatées, soit dans son intégralité, soit 
à due proportion des sommes versées.  

Dans tous les cas, la demande de reversement par la Communauté d’Agglomération Tarbes-
Lourdes-Pyrénées intervient après une mise en demeure informant le bénéficiaire du risque de 
mise en œuvre d’une procédure de non versement ou de reversement et l’invitant à apporter tous 
les éléments en sa possession justifiant du bon emploi des fonds publics alloués. 

Cette mise en demeure est faite en lettre recommandée avec accusé de réception, le bénéficiaire 
disposant d’un délai de 2 mois courant à compter de la réception de cette mise en demeure.  
 
En outre et dans tous les cas, la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées se 
réserve le droit de suspendre le paiement dans le cadre d’un contrôle sur pièces et/ou sur place.  
 
 
 
ARTICLE 8 : CADUCITE 
 
La subvention deviendra caduque de plein droit :  

 si la première demande de paiement par le bénéficiaire n’intervient pas dans un délai de 
12 mois à compter de la date de signature de la présente convention. 

 si la réalisation complète du programme n'est pas justifiée dans le délai de 2 ans à compter de 
la date de début du programme telle que fixée dans la convention.  

 si le bénéficiaire a fait connaître par courrier sa décision de ne pas réaliser l’action 
subventionnée.  

 

Une prorogation peut être éventuellement accordée à la demande du bénéficiaire par la 
Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, en cas de nécessité justifiée par lui 
avant l’expiration du délai initial, liée à la complexité du programme ou à des circonstances 
particulières ne résultant pas de son fait et à condition que le programme ne soit pas dénaturé.  
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ARTICLE 9 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend fin à l’issue des délais de contrôle tels que définis ci-dessus.  
 

 
 
ARTICLE 10 : DENONCIATION 
 
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées pourra dénoncer la présente 
convention par lettre recommandée avec accusé de réception sous réserve de respecter un 
préavis d’un mois. 
Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à régler leur différend à l’amiable, avant tout recours à la 
juridiction compétente. 
 
 
Fait à Juillan en deux exemplaires, le  

 
 
 

Le Président du Parvis 
 
 
 
 
 
 
 
 

Marc BELIT 
 

Le Président Communauté d’Agglomération 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées 

 
 
 
 
 
 
 

Gérard TRÉMÈGE 
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CONVENTION DEPARTEMENTALE DE PARTENARIAT 
MAITRISE D’ŒUVRE URBAINE ET SOCIALE 

 

 
ACCOMPAGNEMENT A LA SEDENTARISATION DES GENS DU VOYAGE 

DANS LES HAUTES-PYRENEES 
 
ENTRE  
  

 
Le DEPARTEMENT DES HAUTES-PYRENEES, 
Ayant son siège social au 6 Rue Gaston Manent à TARBES (65000), 
Dont le numéro SIRET est : 226 500 015 000 12, 
Représenté par son Président, Monsieur Michel PÉLIEU,  
Ayant tout pouvoir à l’effet des présentes, aux termes de la délibération de la Commission 
Permanente en date du 5 avril 2024 
 
Ci-après dénommé "le Département"  

D’une part, 
 
 

 ET  
L’État 
D’autre part, 
 

ET 
Les Établissements Publics de Coopération Intercommunale ci-après désignés « les EPCI » : 
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• La Communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, représentée par son 
Président Monsieur Gérard Trémège, dûment autorisé à signer la présente convention 
par délibération du xxxxxxxxxxxxx du xxxxxxxxxxxxxxx 

• La Communauté de Communes Adour Madiran représentée par son Président 
Monsieur Frédéric Ré, dûment autorisé à signer la présente convention par 
délibération du xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

• La Communauté de Communes du Plateau de Lannemezan représentée par son 
Président Monsieur Bernard Plano, dûment autorisé à signer la présente convention 
par délibération xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

• La Communauté de Communes de la Haute-Bigorre représentée par son Président 
Monsieur Jacques Brune, dûment autorisé à signer la présente convention par 
délibération du xxxxxxxxxxxxxxxxx 

• La Communauté de Communes Pyrénées Vallée des Gaves, représentée par son 
Président Monsieur Noël Pereira Da Cunha, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération du xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

• La Communauté de Communes des Coteaux du Val d’Arros représentée par son 
Président Monsieur Cédric Abadia, dûment autorisé à signer la présente convention 
par délibération du xxxxxxxxxxxxxxxxxx 

• La Communauté de Communes Aure Louron représentée par son Président Monsieur 
Philippe Carrère, dûment autorisé à signer la présente convention par délibération 
xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

• La Communauté de Communes Neste Barousse représentée par son Président 
Monsieur Yoan Rumeau, dûment autorisé à signer la présente convention par 
délibération du xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

• La Communauté de Communes du Pays de Trie et du Magnoac représentée par son 
Président Monsieur Gérard Barthe, dûment autorisé à signer la présente convention 
par délibération du xxxxxxxxxxxxxxxx 

D’autre part, 
 
VU le schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage des  
Hautes-Pyrénées 2018-2023, adopté par délibération de la commission permanente du Département 
des Hautes-Pyrénées du 1er juin 2018 et par arrêté conjoint avec l’Etat du 5 juillet 2018, 
 
VU la notification en date 1er janvier 2024 aux titulaires des accords-cadres de la MOUS, à savoir 
l’association Solidarités avec les Gens du Voyage (SAGV) pour le volet social, et Monsieur Jean Garlat, 
architecte DPLG pour le volet technique,  
 
PREAMBULE 
 
Conformément à la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 modifiée relative à l’accueil et l’habitat des gens 
du voyage, un schéma départemental d'accueil et d’habitat des gens du voyage, élaboré sous la co-
présidence de l’Etat et du Conseil départemental, a été validé pour la période 2018-2023. Il fait suite 
à deux précédents schémas : 

- Le premier pour la durée 2002-2008 était axé sur l’accueil, avec des objectifs atteints. 
- Le deuxième pour la durée 2010-2016 avait déjà pour enjeu la sédentarisation, avec des 

résultats mitigés.  
Ainsi ce troisième schéma s’inscrit dans la poursuite du schéma précédent avec une volonté 
collective forte d’aboutir à la sédentarisation pour quelques 300 ménages identifiés et volontaires 
afin de faciliter le bien-vivre ensemble et d’améliorer les conditions de vie via un lieu et un mode de 
vie choisis, donc investis et respectés. Cette sédentarisation aura pour bénéfice secondaire de 
redonner aux aires d’accueil existantes leur vocation d’accueil pour les ménages itinérants.  
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Comme outil de mise en œuvre du schéma et afin d’accompagner la sédentarisation des gens du 
voyage, une Maîtrise d’Œuvre Urbaine et Sociale (MOUS) a été créée sur la période 2019-2022. 
L’accompagnement visait 150 ménages identifiés et volontaires des 300 ménages fléchés au titre du 
troisième schéma. 
 
La sédentarisation reste un axe de travail majeur à maintenir. L’orientation vers des solutions locatives, 
la question foncière, l’articulation aux documents d’urbanisme sont des éléments déterminants pour 
soutenir l’offre de solutions d’habitat adaptées aux besoins des gens du voyage. Ces orientations 
seront travaillées dans tous les dispositifs réglementaires de programmation de logements sociaux : 
Programme Local Habitat (PLH), Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des 
personnes Défavorisées (PDALHPD), Plan Local d’Urbanisme (PLU), Schéma de cohérence territoriale 
(Scot), les conventions d’OPAH. 
C’est dans ce cadre que la nouvelle MOUS s’engagera. 
 
 
 
 
 
 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
  

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20240516-BC16052024-20a-CC
Date de télétransmission : 22/05/2024
Date de réception préfecture : 22/05/2024



 

4 

 

ARTICLE 1 - LE PUBLIC CONCERNE 
 
Lors de l’élaboration du schéma 2018-2023, il a été réalisé un inventaire des familles sédentarisées ou 
en demande de sédentarisation, qu’elles soient en caravane ou non, en stationnement illicite ou non. 
Les familles concernées par la sédentarisation représentent potentiellement 300 ménages sur le 
département des Hautes-Pyrénées : 70 en stationnement illicite permanent autour de l’agglomération 
tarbaise, 80 en stationnement permanent sur les aires d’accueil principalement de l’agglomération 
tarbaise, et 150 en situation irrégulière sur des parcelles privatives. 
Le public visé concerne : 

• les familles installées de manière permanente dans les Hautes-Pyrénées ; 

• les familles ayant leur lieu de résidence habituel dans les Hautes-Pyrénées, bien que pratiquant 
des déplacements ponctuels ; 

• les familles ne pouvant disposer d’une installation permanente sur un terrain, mais se 
déplaçant dans un même secteur géographique, au sein du département ; 

• les familles installées durablement sur des aires hautes-pyrénéennes normalement destinées 
à l’accueil d’itinérants. 
 

ARTICLE 2 - OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention vise à préciser les modalités de fonctionnement de la nouvelle MOUS 2024-
2026 ainsi que les engagements des différentes parties.  
 
ARTICLE 3 - ROLE DU DEPARTEMENT 
 
La Maîtrise d’Ouvrage 2024-2026 de cette nouvelle MOUS est assurée par le Département des Hautes 
Pyrénées. Sa mise en œuvre et son suivi sont confiés au service Logement, à la Direction du Logement 

et du Conseil Technique en Action Sociale de la Direction de la Solidarité Départementale. 

 
Le Département porte le marché public et son exécution conformément à la convention de 
groupement de commandes signée par l’ensemble des partenaires : le Département et les 9 structures 
EPCI, le 20 mars 2023.  Il supporte l’avance des frais.  
Les actions menées par le Département au titre de la maîtrise d’ouvrage et de la coordination 
comprennent : 

• le lancement, suivi, exécution et reconduction du marché public,  

• l’émission des bons de commande 

• la réception et admission des prestations 

• le règlement des acomptes, des avances et des paiements, sur présentation des factures du 
prestataire 

• l’appel de fonds auprès des partenaires,  

• les convocations et organisation des comités de pilotage 

• le bilan annuel de la MOUS  
 

Ces activités représentent une charge de travail estimée à 0,2 ETP (équivalent temps plein) soit une 
charge financière de 10.000 €. 

 

 
ARTICLE 4 - RAPPEL DES CONDITIONS DU MARCHE PUBLIC 
 
Le marché est conclu à compter de sa notification, le 1er janvier 2024. L'exécution des prestations 
débute à compter de la date de notification du contrat. 

Le marché peut être reconduit tacitement 2 fois jusqu'à son terme, le 31 décembre 2026.  
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Il est attendu un volume de projets de sédentarisation (fiches de sédentarisation)   
 Lot 1 (volet social) :  

• année 1 : 50 accompagnements  

• année 2 : 50 accompagnements supplémentaires 

• année 3 : 50 nouveaux accompagnements supplémentaires 
 

Lorsque le délai contractuel d'exécution ou de livraison est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci 
encourt, par jour de retard, une pénalité fixée à 1/1000 de la valeur HT des prestations en retard.  
 
Coût maximal annuel : 60 000 € (HT) 
 
Il est attendu un volume d’accompagnements individuels techniques : (37)  
Lot 2 (volet technique) : 450 € par demi-journée (4 heures).  
Coût maximal annuel : 17 000 € (HT) 
 
ARTICLE 5 - ENGAGEMENTS FINANCIERS DES PARTIES 
 
Dans la continuité de l’esprit du schéma, la MOUS est basée sur les notions de solidarité 
départementale et d’intelligence collective. Ainsi le Département assure la maitrise d’ouvrage de la 
MOUS, l’Etat participe à hauteur de 50% du financement de la MOUS et les 9 EPCI financent les 50% 
restants au prorata de leur population locale. Les montants annuels dus par chaque EPCI sont indiqués 
au tableau ci-dessous. 
 
Conformément au marché public notifié, l’enveloppe prévisionnelle maximale de 87.000€ est répartie 
comme suit entre les parties : 

• Lot 1 SAGV 65 : 60.000 € par an (volet social) 

• Lot 2 Garlat Jean, architecte : 17.000 € par an (volet technique) 

• Maîtrise d’ouvrage et coordination / Département : 10.000 € par an (volet administratif) 
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L’État s’engage à régler au Département le montant de 43.500 € au maximum par an et à payer au réel 
en année N+1 le montant définitif sur présentation des factures par la SAGV 65 et Garlat Jean.  

 
Les EPCI verseront la somme annuelle prévisionnelle pour 2024 et 2025 dans le mois de l’appel de 
fonds par le Département. Leur participation sera réajustée au réel en 2026. 
 
Les participations de l’État et des EPCI seront versées au Département sur production des titres de 
recettes correspondant. 
 
ARTICLE 6 - PILOTAGE DE LA MOUS ET COMMUNICATION 
 
La maîtrise d’ouvrage est portée par le Département (service logement) pour le suivi technique et 
administratif, et pour la coordination. Toutefois, chaque Président de Communauté de Communes et 
Président de la Communauté d’agglomération resteront les maîtres d’ouvrage de référence pour les 
dossiers qui émergeront sur leur territoire. 
 

 Pilotage stratégique départemental 
Le pilotage stratégique sera assuré par un comité de pilotage composé des représentants des 9 EPCI, 
d’un représentant de l’État, d’un représentant du Département et des titulaires des accords-cadres de 
la MOUS (La SAGV et Jean Garlat, architecte) 
Il se réunira au moins une fois par an. 
 

 Pilotage technique territorialisé  
Le pilotage opérationnel sera assuré via des comités techniques territorialisés composés des 
représentants de l’EPCI concernée, d’un représentant de l’État (DDT, DDETSPP), d’un représentant du 
Département, des titulaires des accords-cadres de la MOUS, et de toute personne susceptible de 
donner un avis technique d’expert sur le projet de sédentarisation. 
Le comité technique se réunit autant que de besoin, sur convocation de l’EPCI concernée.  
Il est co-animé par l’EPCI du territoire impliqué et la SAGV. 
 
La concertation entre les différentes parties est un enjeu clé de réussite autour de la sédentarisation 
des gens du voyage. Les réunions ont pour but d’assurer la concertation et de maintenir le lien entre 
les différents acteurs, mais aussi de définir les priorités d’actions auprès des familles bénéficiaires. 
 
Une attention particulière est portée sur le niveau d’acceptation sociale de chaque projet de 
sédentarisation afin d’en optimiser la réussite. 
 
ARTICLE 7 - NATURE DE LA MOUS 
 
La MOUS vise à accompagner les familles vers la sédentarisation, y compris vers le droit commun, avec 
un éventail large et non exhaustif de solutions en termes d'habitat (logement parc social, logement 
communal, logement privé, terrain familial locatif, terrain nu en propriété avec caravane ou 
mobil’home, réhabilitation maison individuelle, Maison Ultra-Sociale par financement PLAI, accession 
à la propriété, auto-construction, régularisation de propriété par raccordement aux réseaux ou 
modification de PLU), et en termes de construction (architecte, artisans, entreprises du bâtiment, auto-
construction). 
 
Les titulaires des accords-cadres devront inscrire leur intervention en s’appuyant sur leurs éléments et 
informations fournis dans le schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage des 
Hautes-Pyrénées.  
 
A partir du recensement effectué lors de l’élaboration du schéma et des engagements pris par les 
acteurs locaux, les prestataires du présent marché jouent un rôle de médiation et de conseil technique 
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aux différents acteurs impliqués dans la politique d’habitat adapté (DDT, Département des Hautes-
Pyrénées, maires, élus, EPCI, services d’action sociale, familles, partenaires du logement social...), 
notamment en lien avec les communes susceptibles de proposer des solutions de relogement ; 
 
(Lot 1) /Pour le volet social : 
 

• Informer les ménages sur les diverses solutions de sédentarisation existantes et participer à 
l’actualisation du recensement des gens du voyage souhaitant se sédentariser en relevant leurs 
souhaits et leurs éventuels freins à la sédentarisation 

• Définir un projet de sédentarisation adapté à la situation du ménage et réaliste vis-à-vis des 
marchés actuels, soit pour devenir locataire, soit pour être propriétaire d’un terrain avec un 
accès aux réseaux ; le maintien de la caravane est un élément déterminant  
Pour les ménages souhaitant être locataires : 

o accompagner la constitution des dossiers de demande de logement social ou privé 
o évaluer la nécessité d’un accompagnement social spécifique pour consolider l’accès 

dans le logement ; si besoin, solliciter les partenaires via les instances dédiées 
notamment le Service public de la rue au logement 

o soutenir la réflexion du maintien de la caravane  
o confronter la demande à la réalité du marché locatif  
o acculturer le ménage sur leurs futurs droits et devoirs ainsi que ceux des propriétaires ; 

notamment sur la proximité du voisinage et les obligations d’entretien des extérieurs 
o préparer le budget lié à ce projet de sédentarisation (estimation des futures charges, 

épargne pour l’achat de meubles…) et estimer le loyer maximum dédié 
o rechercher activement des logements disponibles et négocier avec les bailleurs sociaux 

ou privés 
o accompagner et conseiller les demandeurs lors des visites de logements,…  

 
(Lot 2)/Pour le volet technique : 
 

• Etudier au cas par cas les solutions techniques appropriées pour chaque famille en fonction de 
leurs besoins et des caractéristiques du terrain ou de l’habitat existant 

• Assister les familles dans le montage des dossiers administratifs relatifs au projet : demande 
de certificat d’urbanisme, déclaration préalable, demande de permis de construire 

• Assister les familles dans le montage des dossiers techniques relatifs au projet : plans de masse, 
plans de situation, plans d’exécution, amenée des réseaux, RT 2012 

• Assister les familles dans le montage des dossiers financiers relatifs au projet : estimations 
financières, devis d’artisans… 

• Assister les familles dans les relations avec les interlocuteurs concernés, mairie, banque, 
concessionnaires et gestionnaires de réseaux, … 

• Travailler en collaboration avec la SAGV 65, notamment sur les besoins des familles et les 
capacités financières mobilisables 

• Assister les familles dans le respect des règles de l’art pour les projets en auto-construction, 

• Organiser si nécessaire des réunions de chantier avec les artisans ou entreprises, 

• Assurer le suivi des chantiers, de l’avant-projet jusqu’à la réception, y compris pour les projets 
d’auto-construction,… 
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ARTICLE 8 - ENGAGEMENTS DE L’ETAT 
 
L’État s’engage à : 

• Participer aux comités techniques et comités de pilotages ainsi qu’aux différentes réunions 
partenariales nécessaires au bon fonctionnement de la MOUS.  

• Accompagner les projets de sédentarisation dans les champs de compétences dédiées, 
notamment la négociation avec les communes et les intercommunalités sur les documents de 
planification d’urbanisme (carte communale, PLU, PLU-I) et la régularisation des terrains 
illicites.  

• Participer financièrement au coût de la MOUS selon les modalités définies à  
l’article 5. 

 
ARTICLE 9 - ENGAGEMENTS DU DEPARTEMENT 
 
Le Département s’engage à assurer la maîtrise d’ouvrage de la MOUS et donc l’exécution des marchés 
définis à l’article 4 et la gestion administrative afférente.   
 
ARTICLE 10 - ENGAGEMENTS DES EPCI 
 
Les EPCI s’engagent à : 

• Co-animer avec la SAGV les comités techniques territorialisés  

• Participer aux comités de pilotage ainsi qu’aux différentes réunions partenariales nécessaires 
au bon fonctionnement de la MOUS,  

• Accompagner les objectifs de la MOUS dans les champs de compétences dédiées, notamment 
sur les documents de planification d’urbanisme (carte communale, PLU, PLU-I) et la 
régularisation des terrains illicites,  

• Participer financièrement au coût de la MOUS selon les modalités retenues à  
l’article 5. 

 
ARTICLE 11 - MISE EN ŒUVRE ET DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet au 1er janvier 2024 pour une durée de trois ans, soit jusqu’au 31 
décembre 2026. 

 
Un bilan de la MOUS sera présenté au moins une fois par an en commission départementale 
consultative des gens du voyage.  
 
 
ARTICLE 12 - CLAUSE COMPROMISSOIRE ET DE COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 
 
En cas de différend, les parties s’attacheront à trouver un règlement amiable et n’exerceront de 
recours contentieux qu’en cas d’échec des tentatives de conciliation. 
 
« Les litiges nés de l’application ou de l’interprétation des clauses de la présente convention sont, à 
défaut d’accord amiable entre les parties, de la compétence du Tribunal administratif de Pau. Ce 
dernier peut être saisi d’une requête soit à adresser ou à déposer à l’adresse suivante : Villa Noulibos 
- 50, Cours Lyautey, 64010 PAU CEDEX, soit à déposer sur https://citoyens.telerecours.fr » 
 
Etabli en un unique exemplaire original. Une copie dématérialisée sera remise à chaque signataire de 
la présente convention. 
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Fait à…………………………….,le…………………… 

Pour l’Etat, 
Le Préfet des Hautes-Pyrénées 

 
 
 

Jean SALOMON 
 

Fait à…………………………….,le…………………… 
Pour Le Président du Conseil Départemental des 

Hautes-Pyrénées, 
 
 
 
 

Michel PÉLIEU 

Fait à…………………………….,le…………………… 
Pour Le Président de la Communauté d’agglomération 

Tarbes Lourdes Pyrénées, 
 
 
 
 

Gérard TREMEGE 

 

Fait à…………………………….,le…………………… 
Pour Le Président de la Communauté de Communes 

Adour Madiran, 

 
 

 
Frédéric RÉ 

Fait à…………………………….,le…………………… 
Pour Le Président de la Communauté de Communes 

du Plateau de Lannemezan, 
 

 
 

Bernard PLANO 

 

Fait à…………………………….,le…………………… 
Pour Le Président de la Communauté de Communes 

Haute-Bigorre, 
 
 
 

Jacques BRUNE 

Fait à…………………………….,le…………………… 
Pour Le Président de la Communauté de Communes 

Pyrénées Vallées des Gaves, 
 
 
 

Noël Pereira DA CUNHA 

 

Fait à…………………………….,le…………………… 
Pour Le Président de la Communauté de Communes 

Coteaux du Val d’Arros, 
 
 
 
 

Cédric ABADIA 

Fait à…………………………….,le…………………… 
Pour Le Président de la Communauté de Communes 

Aure Louron, 
 
 
 
 

Philippe CARRERE 

 

Fait à…………………………….,le…………………… 
Pour Le Président de la Communauté de Communes 

Neste Barousse, 
 
 
 

Yoan RUMEAU 

Fait à…………………………….,le…………………… 
Pour Le Président de la Communauté de Communes 

Pays de Trie et du Magnoac, 
 
 
 

Gérard Barthe 
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